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Cass. 2e Civ. 28 septembre 2023, n° 21-25.690, Publié au bulletin  

« (…) 

Faits et procédure :  

 1. Selon l'arrêt attaqué (Riom, 15 novembre 2021), [G] [B] (la victime), employée de 1964 à 
1991, en qualité de piqueuse, par la société [6], aux droits de laquelle vient la société [8] 
(l'employeur), a adressé une déclaration de maladie à la caisse primaire d'assurance maladie 
du Puy-de-Dôme qui a pris en charge la pathologie au titre du tableau n° 30 bis des maladies 
professionnelles. La victime est décédée des suites de sa maladie le 23 janvier 2017. 

2. L'ayant droit de la victime a saisi une juridiction chargée du contentieux de la sécurité 
sociale d'une action en reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur. 

Examen des moyens 

Sur le premier moyen 

3. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de 
statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n'est manifestement pas de 
nature à entraîner la cassation. 

Sur le second moyen 

Enoncé du moyen 

4. L'employeur fait grief à l'arrêt de fixer à une certaine somme l'indemnisation des préjudices 
personnels de la victime, alors « qu'en l'absence de perte de gains professionnels ou 
d'incidence professionnelle la rente majorée versée par la CPAM à la victime d'une maladie 
professionnelle en application des articles L. 431-1 et L. 452-2 du code de la sécurité sociale 
indemnise le déficit fonctionnel permanent ; que l'indemnisation de ce poste de préjudice 
comprend les atteintes aux fonctions physiologiques de la victime mais aussi les douleurs 
physiques et morales endurées par elle après la consolidation ; que, dès lors, en l'absence de 
préjudice professionnel, le salarié peut uniquement réclamer, au titre de la faute inexcusable, 
la réparation des préjudices personnels qui n'ont pas été indemnisés par le capital qu'il a perçu 
; qu'au cas présent, l'employeur exposait que la victime était déjà à la retraite depuis plusieurs 
années lors de l'apparition de la maladie de sorte que son affection n'avait eu aucune 
incidence professionnelle ; que dès lors la rente qui lui était versée au titre de la maladie 
indemnisait nécessairement son déficit fonctionnel permanent ; qu'en se bornant à affirmer, 
pour fixer le montant des réparations au titre des souffrances endurées que la victime avait 
subi des soins médicaux, sans expliquer en quoi ces souffrances constatées, résultant des 
suites normales de la maladie, étaient au moins partiellement distinctes du déficit fonctionnel 
permanent déjà réparé par le versement d'une rente majorée, la cour d'appel a violé les 
articles L. 431-1, L. 434-1, L. 434-2, L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale. » 

Réponse de la Cour 

5. Il résulte des articles L. 434-1 et L. 434-2 du code de la sécurité sociale que la rente versée 
à la victime d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle atteinte d'une incapacité 
permanente égale ou supérieure au taux de 10 % prévu par l'article R. 434-1 du même code 
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est égale au salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité qui peut être réduit ou augmenté 
en fonction de la gravité de celle-ci. 

6. Selon l'article L. 452-3 du même code, indépendamment de la majoration de la rente qu'elle 
reçoit en vertu de l'article L. 452-2, en cas de reconnaissance de la faute inexcusable de 
l'employeur, la victime a le droit de demander à celui-ci devant la juridiction de sécurité sociale 
la réparation du préjudice causé par les souffrances physiques et morales par elle endurées, 
de ses préjudices esthétiques et d'agrément ainsi que celle du préjudice résultant de la perte 
ou de la diminution de ses possibilités de promotion professionnelle. 

7. La Cour de cassation jugeait depuis 2009 que la rente ou l'indemnité en capital versée à la 
victime d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle indemnise, d'une part, les 
pertes de gains professionnels et l'incidence professionnelle de l'incapacité, d'autre part, le 
déficit fonctionnel permanent (Crim., 19 mai 2009, pourvois n° 08-86.050 et 08-86.485, Bull. 
crim. 2009, n° 97 ; 2e Civ., 11 juin 2009, pourvois n° 08-17.581, Bull. 2009, II, n° 155 ; pourvoi 
n° 07-21.768, Bull. 2009, II, n° 153 ; pourvoi n° 08-16.089, Bull. 2009, II, n° 154). Elle 
n'admettait que la victime d'une faute inexcusable percevant une rente ou une indemnité en 
capital d'accident du travail ou de maladie professionnelle puisse obtenir une réparation 
distincte des souffrances physiques et morales qu'à la condition qu'il soit démontré que celles-
ci n'ont pas été indemnisées au titre du déficit fonctionnel permanent (2e Civ., 28 février 2013, 
pourvoi n° 11-21.015, Bull. 2013, II, n° 48). 

8. Par deux arrêts d'assemblée plénière rendus le 20 janvier 2023 (Ass. plén., 20 janvier 2023, 
pourvois n° 20-23.673 et 21-23.947), la Cour de cassation, revenant sur sa jurisprudence, juge 
désormais que la rente ou l'indemnité en capital versée à la victime d'un accident du travail 
ou d'une maladie professionnelle ne répare pas le déficit fonctionnel permanent. 

9. Il en résulte que la victime d'une faute inexcusable peut prétendre à la réparation du 
préjudice causé par les souffrances physiques et morales endurées que la rente ou l'indemnité 
en capital n'ont pas pour objet d'indemniser. 

10. L'arrêt relève que la victime était consciente de sa perte totale d'autonomie jusqu'à son 
décès prématuré dont elle a redouté la survenue et ressentait un sentiment d'injustice en 
raison du lien entre la maladie et l'activité professionnelle. Il en déduit l'existence de 
souffrances morales. Il ajoute que la nature de la pathologie, particulièrement douloureuse, 
les soins chimiothérapiques, les hospitalisations subies, la dyspnée sévère et l'altération de 
l'état général de la victime justifient l'indemnisation accordée au titre des préjudices 
physiques. 

11. Par ces motifs de pur droit, substitués à ceux critiqués, après avis donné aux parties, dans 
les conditions prévues aux articles 620, alinéa 1er, et 1015 du code de procédure civile, la 
décision attaquée se trouve légalement justifiée. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : REJETTE le pourvoi (…) ».  


